Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur une approche européenne globale du stockage de l’énergie
1. Rapporteure: Claudia GAMON (Renew Europe/AU)
2. Numéros de référence: 2019/2189 (INI) / A9-0130/2020 / P9_TA-PROV(2020)0198
3. Date d’adoption de la résolution: 10 juillet 2020
4. Commission parlementaire compétente: commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution du Parlement européen souligne le rôle important que joue le stockage de l’énergie pour répondre aux besoins en matière de flexibilité du système énergétique et atteindre ainsi notre objectif de neutralité climatique. Elle formule un certain nombre de recommandations, la plupart à l’intention de la Commission européenne, afin de libérer pleinement le potentiel inexploité du stockage de l’énergie dans l’UE.
Les recommandations sont largement conformes aux conclusions d’une récente étude de la Commission sur le rôle du stockage de l’énergie dans la sécurité d’approvisionnement («Study on energy storage — Contribution to the security of the electricity supply in Europe») (Étude sur le stockage de l’énergie — Contribution à la sécurité de l’approvisionnement en électricité en Europe). Si plusieurs d’entre elles sont déjà prises en compte dans la législation et les stratégies existantes de l’UE, la Commission envisage d’intégrer les autres lorsqu’elle préparera de nouvelles initiatives.
En particulier, des efforts supplémentaires sont nécessaires pour s’attaquer aux obstacles actuels et répondre aux besoins futurs afin de garantir des conditions de concurrence équitables, de fournir des signaux économiques adéquats et de soutenir le développement correct du stockage de l’énergie dans l’UE. Une approche globale du stockage pourrait contribuer à coordonner les différentes actions au niveau des secteurs et des technologies, tout en améliorant la sécurité pour les investisseurs. 
La Commission examinera donc la recommandation du Parlement européen l’encourageant à adopter une stratégie sur le stockage de l’énergie. Pour élaborer cette stratégie potentielle, il sera tenu compte des résultats de l’étude susmentionnée ainsi que des initiatives existantes en matière de batteries et des initiatives récentes sur l’hydrogène et sur l’intégration du système énergétique.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission salue la résolution du Parlement européen sur une approche européenne globale du stockage de l’énergie.
L’importance du stockage est déjà prise en considération dans plusieurs actions et propositions de la Commission déjà lancées: 
· le plan pour la relance économique de la Commission «Next Generation EU» fait du stockage l’une des priorités d’investissement dans le but de stimuler la croissance économique et la résilience dans l’UE;
· la récente communication sur une stratégie de l’UE pour l’intégration du système énergétique[footnoteRef:1] confirme l’engagement pris par la Commission de soutenir le recours au stockage de l’énergie pour atteindre les objectifs de décarbonation de l’UE. Cette stratégie est complétée par la stratégie de l’hydrogène pour une Europe climatiquement neutre[footnoteRef:2], qui porte spécifiquement sur l’hydrogène en tant que solution essentielle pour le stockage de l’énergie aux fins de la décarbonation de l’économie de l’UE; [1:  	COM(2020) 299 final.]  [2:  	COM(2020) 301 final.] 

· le nouveau programme Horizon Europe insiste sur l’importance du stockage de l’énergie et continue de soutenir la recherche sur le stockage et le développement de nouvelles technologies de stockage de l’énergie; 
· plusieurs initiatives actuelles de l’UE dans le domaine de l’innovation et de l’industrie présentent un intérêt pour certaines technologies de stockage, telles que le stockage thermique, les batteries ou l’hydrogène: ainsi, les initiatives telles que l’alliance européenne pour les batteries, la plateforme «Batteries Europe», le réseau Hydrogen Energy Network, l’alliance européenne pour un hydrogène propre et l’entreprise commune Piles à combustible et hydrogène;
· la politique de cohésion au cours de la prochaine période de financement soutiendra les investissements dans les systèmes, réseaux et équipements de stockage énergétiques intelligents à l’échelon local[footnoteRef:3]. La Commission collaborera également avec les États membres, les autorités régionales et locales, l’industrie et d’autres parties prenantes afin que ces fonds contribuent à soutenir l’innovation et la collaboration dans le domaine de l’énergie sur tous les segments des différentes chaînes de valeur européennes. [3:  	Selon la proposition de la Commission européenne, les investissements visant à réduire les émissions de gaz à effet de serre résultant des activités énumérées à l’annexe I de la directive 2003/87/CE (directive SEQE) sont exclus du soutien du Fonds de cohésion et du Fonds européen de développement régional. Les investissements liés à la production, à la transformation, à la distribution, au stockage ou à la combustion de combustibles fossiles sont exclus du soutien du FEDER, du Fonds de cohésion et du Fonds pour une transition juste.] 

En outre, la Commission:
· tiendra compte du stockage de l’énergie et de la nécessité de favoriser son déploiement lors de la préparation d’initiatives futures telles que la «vague de rénovations» et la révision de la directive sur la taxation de l’énergie et des lignes directrices sur les aides d’État, ou encore du réexamen du règlement relatif au réseau transeuropéen d’énergie[footnoteRef:4] (RTE-E); [4:  	Règlement (UE) nº 347/2013 concernant des orientations pour les infrastructures énergétiques transeuropéennes (JO L 115 du 25.4.2013, p. 39).] 

· veillera à la mise en œuvre intégrale du paquet «Une énergie propre pour tous les Européens», qui constituera une première étape essentielle pour assurer des conditions de concurrence équitables dans le domaine du stockage de l’énergie;
· continuera à appuyer le développement technique d’outils de modélisation du système énergétique afin de permettre une évaluation globale des options de flexibilité;
· restera fermement déterminée à assurer le développement du stockage de l’énergie, tout en appliquant le principe de primauté de l’efficacité énergétique.
Enfin, la Commission reconnaît qu’une approche globale couvrant toutes les technologies, comme l’a indiqué le Parlement européen, pourrait être utile pour coordonner les différentes actions, suivre une approche neutre sur le plan technologique et garantir des conditions de concurrence véritablement équitables. Pour garantir une telle approche globale, la Commission prendra donc en compte la recommandation du Parlement européen l’encourageant à adopter une stratégie sur le stockage de l’énergie.
Obstacles réglementaires (paragraphes 13 à 24):
La Commission partage le point de vue selon lequel le stockage de l’énergie peut jouer un rôle déterminant dans la transition énergétique et fournir des niveaux élevés de sécurité d’approvisionnement et de stabilité du système.
Le stockage de l’énergie devrait être considéré comme une activité compétitive et axée sur le marché. Par conséquent, promouvoir des marchés de l’énergie liquides et réellement performants devrait rester une priorité. Sur ces marchés, les installations de stockage devraient pouvoir participer aux services auxiliaires, et il conviendrait également d’envisager la promotion de produits harmonisés liés au marché de l’énergie afin de renforcer la contribution des solutions de stockage à l’échelle transfrontière.
Le paquet «Une énergie propre pour tous les Européens» établit déjà la base juridique pour le développement du stockage de l’énergie et traite une grande partie des obstacles existants. Par conséquent, la mise en œuvre du paquet restera une priorité dans l’optique d’éliminer les obstacles réglementaires, comme l’indique l’étude susmentionnée réalisée pour la Commission: «Study on energy storage – Contribution to the security of the electricity supply in Europe».
En outre, plusieurs actions seront nécessaires pour assurer un développement adéquat et cohérent du stockage dans l’UE. Premièrement, la Commission a déjà indiqué dans sa stratégie pour l’intégration du système énergétique son intention d’aligner la taxation sur les politiques environnementale et climatique de l’UE en matière d’environnement et de climat, d’assurer la cohérence des composantes des prix non liées à l’énergie entre les vecteurs énergétiques et de garantir une taxation harmonisée du stockage et de la production d’hydrogène, en évitant la double imposition, en s’appuyant sur la révision de la directive sur la taxation de l’énergie. La révision du règlement RTE-E et le réexamen du champ d’application et de la gouvernance du plan décennal de développement du réseau soutiendront pleinement la mise en place d’un système énergétique plus intégré. La Commission examinera les demandes du Parlement européen dans le cadre du processus de réexamen. En outre, la Commission a annoncé son intention de promouvoir davantage le principe de primauté de l’efficacité énergétique dans toutes les méthodologies et révisions législatives pertinentes à venir.
Par ailleurs, l’importance de la flexibilité et, partant, du stockage, sera particulièrement visible dans le nouveau code de réseau annoncé sur la flexibilité de la demande, y compris le potentiel des véhicules électriques.
Le soutien au stockage est autorisé au titre du cadre actuel en matière d’aides d’État, en particulier pour la recherche sur l’amélioration des technologies de stockage et pour les investissements dans le stockage nécessaires à l’adéquation des capacités de production ou ceux liés aux énergies renouvelables, dans les cas où le marché n’est pas performant par lui-même. Le cadre en matière d’aides d’État est en cours de révision. La Commission révisera les règles dans le but de fournir un cadre clair et adapté pour soutenir une décarbonation sans coûts excessifs de l’économie, y compris, le cas échéant, des solutions de stockage.
En outre, la Commission étudiera les moyens de faciliter les travaux visant à établir des exigences communes pour le raccordement au réseau.
De plus, la taxonomie de l’Union applicable à la finance durable orientera les investissements vers des activités économiques durables sur le plan environnemental, en premier lieu celles qui contribuent de manière significative aux objectifs liés au changement climatique, et sans porter préjudice aux autres objectifs environnementaux définis dans le règlement (UE) 2020/852.
Technologies de stockage (paragraphes 25 à 60)
Les technologies de stockage présentent des caractéristiques et des niveaux de maturité différents. Cette variété de caractéristiques techniques, notamment en ce qui concerne la capacité énergétique et la puissance de décharge, ainsi que le taux d’autodécharge, peut apporter une valeur significative aux différents marchés de l’énergie et aux mécanismes de capacité, et exercer une influence considérable sur la contribution effective de ces technologies auxdits marchés et mécanismes.
Compte tenu de l’importance du stockage pour le secteur de l’énergie, la Commission a déjà mis au point certaines initiatives visant à soutenir certaines technologies de stockage, en particulier pour les batteries et l’hydrogène. Toutefois, il est important de conserver une vision globale du déploiement du stockage dans le secteur de l’électricité afin de garantir le respect du principe de neutralité technologique et d’éviter d’entraver le développement de nouvelles technologies de stockage potentielles.
En ce qui concerne le stockage chimique (paragraphes 25 à 35), en particulier l’hydrogène, la stratégie de l’hydrogène pour une Europe climatiquement neutre, citée ci-dessus et lancée par la Commission, vise à stimuler la production d’hydrogène propre en Europe, à créer une chaîne de valeur industrielle durable et à soutenir les marchés et l’innovation afin de promouvoir une accélération de l’expansion de la technologie de «conversion de l’électricité en un autre vecteur énergétique». La politique de cohésion apportera le soutien nécessaire à l’expansion, à la commercialisation et au déploiement de solutions innovantes liées à la technologie de l’hydrogène produit à partir de sources d’énergie renouvelables et à faible teneur en carbone, de manière à répondre à des défis et à des besoins régionaux spécifiques. Il conviendrait également d’étudier de façon approfondie toutes les possibilités offertes aux régions à forte intensité de carbone au titre du mécanisme de transition juste.
Comme annoncé dans la stratégie pour l’intégration du système énergétique et dans la stratégie de l’hydrogène, la Commission assurera le suivi des recommandations relatives aux projets importants d’intérêt européen commun (PIIEC), afin de promouvoir le soutien en faveur d’une chaîne d’approvisionnement en hydrogène. La Commission reconnaît que la réaffectation des infrastructures gazières existantes offre la possibilité d’une transition énergétique rentable. Toutefois, afin de ne pas fausser les conditions de concurrence pour les activités fondées sur le marché, les infrastructures pour l’hydrogène devraient être accessibles à tous sur une base non discriminatoire, et les gestionnaires de réseau doivent rester neutres.
La Commission examinera la question de normes de qualité ou de règles opérationnelles transfrontalières communes pouvant garantir l’interopérabilité des marchés de l’hydrogène pur, ainsi que la question d’une terminologie exhaustive pour tous les carburants renouvelables et à faible teneur en carbone, et pour la certification de ces carburants. Les garanties d’origine pour le gaz sont déjà réglementées dans la législation européenne et feront l’objet d’une reconnaissance mutuelle.
En ce qui concerne le stockage électrochimique (paragraphes 36 à 48), comme le reconnaît la résolution, l’engagement ferme de la Commission en faveur des batteries se reflète déjà dans l’alliance européenne pour les batteries et dans la plateforme «Batteries Europe», que la Commission continuera de soutenir.
L’impératif stratégique pour les batteries reste la création d’une chaîne de valeur industrielle compétitive et durable en Europe. Dans le cadre du programme Horizon Europe, la Commission prévoit un plan d’action stratégique visant à mettre en place un partenariat coprogrammé de recherche et d’innovation sur les batteries qui couvrira l’ensemble de la chaîne de valeur des batteries. Le partenariat de recherche et d’innovation sur les batteries vise à établir une chaîne de valeur européenne durable et circulaire qui soit la meilleure au monde pour pousser la transformation vers une société neutre en carbone. L’ambition du partenariat est de préparer et d’équiper l’Europe pour fabriquer et commercialiser d’ici à 2030 les technologies de batteries de nouvelle génération, au moyen d’un programme d’innovation axé sur les résultats, qui permettra le déploiement de solutions de mobilité à émissions nulles et de stockage des énergies renouvelables, contribuant ainsi directement au succès du pacte vert pour l’Europe. Par exemple, le premier ensemble de projets PIIEC sur la chaîne de valeur des batteries avait déjà mobilisé 7 États membres et 17 entreprises.
Le déploiement du stockage de l’énergie nécessite d’analyser les éventuelles nouvelles dépendances pour l’UE, notamment en ce qui concerne l’approvisionnement en matières premières. Parmi les initiatives récentes de l’UE visant à remédier à la dépendance à l’égard des matières premières figurent la liste 2017 des matières premières critiques pour l’UE et le plan d’action stratégique relatif aux batteries, cité ci-dessus, actuellement en cours de mise en œuvre. En outre, il convient d’évaluer la résilience des chaînes d’approvisionnement dans le secteur de l’énergie, et en particulier dans le secteur du stockage. À cet égard, la Commission a également lancé une étude sur la résilience des chaînes d’approvisionnement critiques en équipements (couvrant les sources d’énergie renouvelables et les technologies de réseau).
Comme indiqué dans la stratégie pour l’intégration du système énergétique, d’autres mesures sont nécessaires pour garantir que les décisions des clients d’économiser ou de partager l’énergie, ou encore d’en changer, reflètent correctement la consommation d’énergie sur le cycle de vie et l’empreinte écologique des différents vecteurs énergétiques, y compris l’extraction, la production et la réutilisation ou le recyclage des matières premières, la conversion, la transformation, le transport et le stockage de l’énergie, ainsi que la part croissante des énergies renouvelables dans l’approvisionnement en électricité.
En ce qui concerne le stockage mécanique (paragraphes 49 à 52), l’accumulation hydraulique par pompage est une technologie de stockage essentielle pour le système énergétique, qui représente plus de 90 % de la capacité de stockage installée dans l’UE. Une stratégie possible sur le stockage de l’énergie pourrait donner lieu à un examen de la législation pertinente et à une évaluation des éléments à modifier, tout en veillant, le cas échéant, à la réduction au minimum des incidences négatives sur l’environnement.
En ce qui concerne le stockage thermique (paragraphes 53 à 60), la Commission encouragera le développement des technologies suivantes: 1) le stockage de l’énergie thermique (pour le chauffage des locaux, l’eau chaude du robinet, le refroidissement) pour le transfert de charge électrique, qui permet de réduire la demande d’électricité du réseau lors des pics de consommation; 2) le stockage compact de l’énergie thermique pendant une période intermédiaire dans les bâtiments, qui permet d’optimiser et d’accroître l’utilisation de sources solaires et éoliennes intermittentes dans des bâtiments qui ne sont pas raccordés au réseau de chauffage et de refroidissement urbains; 3) le stockage à grande échelle de l’énergie thermique pour le chauffage et le refroidissement urbains en intégrant/en raccordant également des pompes à chaleur et des unités de cogénération.
Comme indiqué dans la stratégie pour l’intégration du système énergétique, la Commission facilitera la réutilisation de la chaleur fatale provenant de sites industriels et accélérera les investissements dans des réseaux de chauffage et de refroidissement urbains intelligents, hautement efficaces et fondés sur les énergies renouvelables, notamment en appliquant le principe de primauté de l’efficacité énergétique, et en proposant, s’il y a lieu, des obligations plus strictes dans le cadre de la révision de la directive sur les énergies renouvelables et de la directive relative à l’efficacité énergétique.
En outre, la Commission européenne étudiera le potentiel du stockage de l’énergie dans les installations de traitement des données, très similaire au stockage thermique dans les chaudières. Le vaste potentiel de flexibilité du secteur numérique, et plus particulièrement des centres de données, qui connaissent une croissance exponentielle, ainsi que l’utilisation potentielle du stockage de sauvegarde intégré des centres de données pour fournir des services au réseau, feront l’objet d’une étude approfondie.


[bookmark: _GoBack]Stockage décentralisé et consommateurs actifs (paragraphes 61 à 64)
Le stockage derrière le compteur devient un élément clé de la flexibilité et de la sécurité d’approvisionnement du système. Afin de soutenir son développement, la Commission veillera à la mise en œuvre correcte du plan d’action pour une économie circulaire et préparera un code de réseau sur la flexibilité du côté de la demande, qui couvrira, notamment, le potentiel des véhicules électriques et le passage au numérique de la partie frontale des installations de stockage et de l’intégralité de la chaîne de flexibilité de la demande. Ce passage au numérique serait conforme aux normes convenues d’un commun accord entre les organisations de normalisation.
Comme indiqué dans la stratégie pour l’intégration du système énergétique, la révision de la directive sur l’infrastructure pour carburants alternatifs permettra d’accélérer le déploiement de véhicules à émissions nulles, y compris électriques, de renforcer les exigences en matière d’interopérabilité, de garantir une information adéquate des clients, une facilité d’utilisation transfrontalière des infrastructures de recharge et l’intégration efficace des véhicules électriques dans le réseau électrique, y compris, le cas échéant, en facilitant la recharge intelligente et le développement du potentiel de la technologie dite du véhicule au réseau. Cette même stratégie a souligné le rôle crucial du passage au numérique pour la gestion des solutions énergétiques décentralisées et de la consommation d’énergie flexible. En outre, dans le cadre de l’initiative «vague de rénovations», plusieurs actions encourageront la poursuite de l’électrification des bâtiments, le déploiement d’énergie produite à partir de sources renouvelables au niveau des bâtiments et l’installation de bornes de recharge pour les véhicules électriques.
